
CONSEIL MUNICIPAL DE BRETTEVILLE L’ORGUEILLEUSE 
SEANCE du 15 DECEMBRE  2014 

 

L’an deux mille quatorze, le quinze décembre à dix- neuf heures, le conseil municipal de cette 
commune régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel 
de ses séances, sous la présidence de Monsieur Loïk CAVELLEC, maire, 

 
Présents : Michel ANNE, Jean-Pierre BALAS, Jean-Louis DANOIS,  Alexandra HAUZAY,  

Cécile LEMARCHAND, Didier LHERMITE, Patrice PIARD,  Nadine PATRY, Gérard ROULLIER, 
Laurence TROLET, François THORETTON, Sarah IUNG, Olivier DEROUAULT, Erika 
DELSAHUT, Marine PUPIN, Gilles LEBARBEY, Agnès SOLT 

Absente : Nadège EVE  
Secrétaire de séance : Agnès SOLT 

 

DELIBERATION N° 2014-072 

GENDARMERIE – BAIL - 1ERE REVISION TRIENNALE 

La commune a signé un bail avec l’Etat (gendarmerie) pour la période du 1er août 2011 

au 31 juillet 2020 concernant un ensemble immobilier cadastré B 725 moyennant un loyer 

annuel fixé à 51 929,29 € payable trimestriellement à terme échu et révisable tous les trois 

ans le 1er août. 

Le service France Domaine a estimé le loyer annuel de la gendarmerie, par avis en date 

du 7 août 2014, à la somme de 55 070,44 pour la période allant du 1er août 2014 au 31 

juillet  2017, les autres clauses du bail restant inchangées. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour autorise le maire à 

signer l’avenant au bail signé entre l’Etat et la commune fixant à 55 070,44 € le loyer annuel 

de la gendarmerie. 

 

DELIBERATION N° 2014-073 

CONVENTION BRIGADE VERTE 

 Le maire rappelle les missions de la Brigade Verte 

• assistance auprès des élus  

• Manifestation 

• Destruction de nuisible 

• Récupération dépôts sauvages 

• Récupération d’animaux errants 

• Destruction « nid de guêpes, frelons » 

• Destruction taupes 

La convention est pour une durée de douze mois. 

Le mode de paiement 

0.60 € par habitant = 0.60 € x 2485 = 1 491 € 

0.40 € par hectare  = 0.40 € x 630ha = 252 € 

Soit une somme totale de 1743 € pour l’année 2015 

Après en avoir  délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour autorise le maire à 

signer la convention avec l’entreprise la Brigade Verte. 

 

DELIBERATION N° 2014-074 

SDEC ENERGIE - Groupement d’achat pour la fourniture d’électricité pour les 

bâtiments publics 

Avec l’ouverture à la concurrence du marché de l’énergie, le SDEC Energie propose à 

ses membres sans délégation de participer à une démarche fédératrice par la constitution 

de groupements de commandes pour l’achat de gaz et d’électricité.  



Pour être membre de ce groupement, il faut avoir des sites représentant une puissance 

supérieure à 36kVa, délibérer en ce sens et transmettre un tableau de recensement au 

SDEC Energie. 

L’adhésion est d’environ 50 € qui couvrent les frais administratifs. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de participer au groupement de 

commandes d’électricité, notamment pour le bâtiment LE STUDIO et la salle omnisports 

VICTOR LORIER et autorise le maire à signer les pièces nécessaires à la réalisation de 

cette participation. 

 

DELIBERATION N° 2014-075 

CREATION D’UN POSTE TEMPORAIRE 

 

Il s’agit de créer un poste temporaire de trois mois à compter de janvier 2015, à raison 

de vingt et une heures hebdomadaires étalées du lundi au jeudi pour surcroît de travail au 

secrétariat de la mairie dans le domaine des élections et de l’urbanisme, avec une 

rémunération de l’heure basée sur l’indice majoré 380 

En effet, en raison d’une part, que la commune est devenue chef-lieu de canton 

regroupant ainsi deux anciens chefs-lieux de cantons dont il faudra gérer les élections et 

d’autre part, qu’il existe des incertitudes quant au transfert de la compétence de la gestion 

des dossiers d’urbanisme. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour décide de recruter un 

agent contractuel pour trois mois à compter de janvier 2015, à raison de vingt et une heures 

hebdomadaires étalées du lundi au jeudi pour surcroît de travail au secrétariat de la mairie 

dans le domaine des élections et de l’urbanisme, avec une rémunération de l’heure basée 

sur l’indice majoré 380. 

 

DELIBERATION N° 2014-076 

ATELIER TECHNIQUE – DEMANDE DE SUBVENTION 

 

Le propriétaire de l’atelier technique situé 9 rue de Secqueville a informé la commune 

qu’il ne renouvellerait pas le bail pour trois ans. 

En conséquence, la construction d’un atelier s’avère nécessaire et urgent. 

Le montant des travaux a été estimé à 650 000 €. 

Un prêt de 500 000 € a déjà été demandé. 

Le maire sollicite donc du conseil municipal l’autorisation de demander des subventions 

auprès du député dans le cadre de l’enveloppe parlementaire des services de la préfecture, 

du Conseil Général et non seulement en qualité de commune mais également en qualité de 

chef-lieu de canton. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la construction d’un atelier et 

autorise le maire à demander des subventions auprès des différents services. 

 

DELIBERATION N° 2014-077 

BAIL A TITRE PRECAIRE – LOCAL TECHNIQUE 

Le renouvellement du bail actuel pour le local technique constitué de deux bâtiments 

sera impossible. En effet le propriétaire souhaite le vendre. 

Il autorise la commune  à l’occuper à titre précaire jusqu’au 30 septembre 2015. 

Les conditions seront semblables ainsi que le loyer, soit 2 709,61 € mensuels pour la 

location les deux bâtiments. 

Une convention d’occupation à titre précaire sera établie par le cabinet Square Habitat. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par dix-huit voix pour, autorise le maire à 

signer la convention d’occupation à titre précaire jusqu’au 30 septembre 2015 pour un loyer 

mensuel de 2 709,61 €. 

 



DELIBERATION N° 2014-078 

SUBVENTION ASSOCIATION STUDIO CULTURE 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour, décide de verser une 

subvention d’un montant de 10 000 € à l’Association Studio Culture afin d’être en mesure 

de payer les sommes fiscales liées à l’exploitation du dernier trimestre qui parviennent en 

décalé. 

 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE 

 


